PAGE  
3

 LA MORT DE LA MEDECINE DU TRAVAIL (3) : LE COUP DE GRACE
LE SOUTIEN DE L’ETAT AU PROJET DE DESTRUCTION DE LA PREVENTION MEDICALE : LA MISE A MORT EN ONZE AXES

La publication des axes de réforme des SST par les services du ministre du travail reprend et aggravent les propositions des employeurs. Le mimétisme est tellement étroit, pour certains points, que le rédacteur reprend « verbatim » la proposition du projet des employeurs.

Le résultat attendu est affligeant. Ainsi :

· Les médecins du travail n’ont plus de missions mais un rôle que leur assignent les SST porteurs des missions.

· Les missions des SST définies en cinq alinéas évitent soigneusement d’accoler « travail » à « santé ». La notion de prévention de « l’altération » de la santé a disparue. Le maintien dans l’emploi prend le pas sur le maintien au travail. les SST deviennent les acteurs principaux d’un dispositif de traçabilité des risques professionnels alors que l’obligation s’impose actuellement aux seuls employeurs.

· La confusion règne entre équipe médicale de santé au travail et équipe pluridisciplinaire  de santé au travail à l’intérieur d’une seule « équipe de santé au travail » que seraient sensés coordonner  les médecins du travail en matière d’actions de santé.

· Par voie de convention des médecins généralistes pourraient hors de toute compétence ou spécialité suivre médicalement des salariés.

· La proposition de considérer comme optionnelle la forme autonome des SST permettra aux employeurs d’obtenir la docilité des médecins du travail en les menaçant de faire dévolution de la surveillance aux SST autonomes.

· La modulation de la périodicité des visites, leur transfert sur les infirmiers, le reclassement pour « prévenir la désinsertion professionnelle » sont un « copier-coller » des propositions des employeurs dont le caractère destructeur est signalé plus haut.

· Les bonnes pratiques feront l’objet de recommandations du côté du prescrit et loin du travail réel.

· C’est la branche AT/MP gérée par les employeurs qui conventionnera avec les SST les objectifs dont la gouvernance sera sous contrôle majoritaire des employeurs.

· Cette convention s’imposera aux médecins du travail alors qu’à aucun moment la Commission médico technique n’est citée dans aucun des axes.

· Aucune régulation technique n’existera donc même à titre consultatif, les médecins seront sommés de se soumettre aux injonctions des seuls employeurs.

DES PROPOSITIONS POUR L’AVENIR

Comme certains médecins du travail l’avaient affirmé dès publication de la réglementation de 2004, celle-ci a été un échec. L’urgence à « moderniser » en 2009 en est la preuve.

La puissance publique n’a rien appris entre temps. L’échec est donc encore prévisible dans la mesure où « aucun exercice médical n’est soluble dans le management ».

Bien évidemment, après tant d’errements il serait approprié que les promoteurs des « réformes » assument la responsabilité des échecs. Car les principes qui permettraient un fonctionnement efficace du système ne sont pas difficiles à concevoir et son connus de la majorité des véritables acteurs de la prévention médicale.

Ils sont diamétralement opposés aux propositions des employeurs et aux axes de réforme.

En raisonnant « pour remettre à l’endroit ce qui est à l’envers » une réglementation doit s’articuler autour de quelques principes qui fondent ou refondent le système de prévention des risques professionnels du point de vue de la santé des travailleurs :

Ces sept principes sont les suivants :

1. La prévention des risques professionnels pour la santé constitue une mission régalienne de l’état. Comme tout service public, celui de la santé au travail ne saurait relever que de l’intérêt général. Son financement doit continuer de dépendre de ceux qui tirent profit d’éventuelles atteintes à la santé. Cela ne leur confère aucune qualité à intervenir majoritairement dans sa gouvernance.
2. Les services de santé au travail assurent le service public de prévention médicale de la santé au travail. Ils coopèrent notamment avec les autres organismes de prévention publics dans ce cadre exclusif. Leur contribution aux obligations de prévention des entreprises se déploie exclusivement du point de vue de la prévention de toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail. Par conséquent elle ne se substitue pas aux autres démarches de prévention des employeurs dans le cadre de leur obligation de sécurité de résultat que ces derniers organisent dans un cadre spécifique, par ailleurs. 
3. Les orientations générales en matière de prévention de la santé au travail et leurs mises en œuvre régionales sont élaborées  par l’Etat dans un cadre qu’il définit et sous sa responsabilité. Elles sont proposées aux SST qui, a l’issue d’une concertation interne de la commission médico-technique, définissent leur contribution et les moyens qu’ils entendent y consacrer. Le contrôle de l’activité des SST est assuré dans le cadre de l’intérêt général par L’Etat avec la participation majoritaire des représentants des travailleurs et celle des employeurs. Les professionnels y participent à titre consultatif.
4. Le rôle des SST consiste principalement à mettre à disposition les moyens nécessaires aux missions des équipes médicales de santé au travail, constituées de professionnels en santé au travail, construisant, entre eux, des coopérations dont la coordination technique est assurée par les médecins du travail. L’indépendance professionnelle des membres des équipes médicales est assurée dans le cadre du code de la santé publique et du code du travail. Le contrôle de l’activité des équipes médicales participe de leur indépendance. Il comporte un contrôle social et un contrôle administratif.
5. Les équipes médicales de santé au travail coopèrent au sein d’équipes pluridisciplinaires de santé au travail avec les intervenants en prévention des risques professionnels dont l’exercice se déploie exclusivement du point de vue de la santé des travailleurs et dont l’indépendance est réglementairement garantie notamment par un contrôle social et administratif.
6. Dans le but d’éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail, les équipes médicales exercent une responsabilité de moyen en matière de repérage des dangers et des risques, de veille médicale sur les effets des risques professionnels sur la santé et le lien entre la santé et le travail, et informent explicitement chaque salarié et la communauté de travail sur le repérage et la veille médicale. Ils conseillent la communauté de travail dans le cadre de leur mission et en fonction de leur compétence. Dès lors que les médecins du travail constatent, informent ou conseillent la communauté de travail, les employeurs sont tenus de leur apporter une réponse publique formelle. 

7. Les équipes médicales assument également la mission de maintien au travail des travailleurs dans le strict respect des principes d’adaptation du travail à l’homme et d’absence de discrimination pour des motifs de santé. Cela exclut que les médecins du travail se prononcent sur l’aptitude au travail
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